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 n° 137 504 du 29 janvier 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire, prise le 14 août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. AMGHAR loco Me M. Germain, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 14 mars 2010, le requérant a introduit une demande de visa court séjour auprès de l’ambassade 

de Belgique à Alger qui lui a été refusé en date du 26 mars 2010. 

 

1.2. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 6 décembre 2012 sous couvert d’un visa court 

séjour. 

 

1.3. Le 24 janvier 2013, une décision d’ordre de quitter le territoire a été prise à l’encontre du requérant. 

Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, un arrêt de rejet n°137 509 a été pris par le 

Conseil de céans en date du 29 janvier 2015. 
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1.4. Le 14 février 2013, le requérant a introduit une demande d’asile, et le 12 juin 2013, une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) a été prise. 

 

1.5.  Le 25 juin 2013, le requérant a été rapatrié en France, suite à l’annexe 26 quater qui lui a été 

délivrée (supra). 

 

1.6.  Le requérant est revenu en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.7. Le 17 février 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de partenaire de Belge, et le 14 août 2014, une 

décision de refus de séjour de plus de trois avec ordre de quitter le territoire a été prise par la partie 

défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

□ l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus 

de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Le 17/02/2014, l'intéressé introduit une demande de droit de séjour en qualité partenaire de belge. A 

l'appui de sa demande, l'intéressé produit : un passeport, une déclaration de cohabitation légale, un titre 

de propriété, une attestation mutuelle, extraits de compte. 

Cependant, les montants reçus pour la pension chaque mois n'excèdent pas les 1.155,14 euros. Dès 

lors, ces montants ne sont pas suffisants pour garantir au demandeur les 120% du revenu d'intégration 

sociale espérés (1089,82€- taux personne avec famille à charge x 120% = 1307,78euros). 

La personne qui ouvre le droit au regroupement familial dispose d'un revenu de 1.155,14 euros. Ce 

montant ne peut pas être raisonnablement considéré comme suffisant pour subvenir aux besoins de 3 

personnes et couvrir l'ensemble des charges et frais tels que alimentation , santé, mobilité , eau, 

chauffage, électricité, assurances diverses , taxes,.... 

Il n'est pas tenu compte de l'aide financière prodiguée par de la famille ou des tiers au bénéfice de 

l'intéressé. Seuls les moyens de subsistance des personnes rejointes/ouvrant le droit sont appréciés. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée. 

 

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que partenaire de belge a été refusé à l'intéressé et qu'il 

n'est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 

jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande.» 

 

2. Question préalable 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment la suspension de la décision 

attaquée.  

 

2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la Loi prévoit :  

« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours [en annulation] 

introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée.  

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :  

[…]  

8° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour d'un étranger visé à l'article 40ter; 

[…] ».  

 

2.3. Force est de constater que la décision contestée constitue une décision de refus de séjour telle que 

visée par ledit article 39/79, §1er, alinéa 2. Il en résulte que le recours en annulation introduit par la 
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partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte 

que cet acte ne peut pas être exécuté par la contrainte. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui 

précède, de constater que la partie requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de 

l'exécution de la décision attaquée qu’elle formule en termes de recours et que cette demande est 

irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de « […] l’excès et du détournement de pouvoirs, 

ainsi que de la violation des articles 1 à 3 et 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs en ce que l’acte attaqué n’est aucunement motivé au regard des circonstances 

qu’il décrit ». 

 

Elle rappelle l’énoncé des articles 1, 2, 3 et 5 de la loi du 29 juillet 1991 visée au moyen, et soutient 

qu’en l’espèce, le fondement de l’ordre de quitter le territoire délivré à l’encontre du requérant est 

erroné. En effet, elle déclare déposer à l’appui du présent recours les preuves que le montant mensuel 

perçu par la regroupante est supérieur à la somme de 1307.78€ réclamé dans la décision querellée, 

faisant valoir la pension de survie de la regroupante (1.193,91 €) et la perception d’un loyer (450,00 €), 

soit un total mensuel de 1.645,91 €. Elle estime qu’il appartenait à la partie défenderesse de prendre en 

considération ces montants et l’existence des circonstances particulières de la cause, à défaut de quoi, 

la décision querellée n’est pas adéquate et porte atteinte à la loi du 29 juillet 1991 visée au moyen et 

constitue un excès de pouvoir au regard des droits fondamentaux en jeu. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen « […] de la violation des articles 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après CEDH) et 1
er

 de la Convention sur le statut des réfugiés de 

1951 ». 

 

Elle soutient que le requérant risque de subir « […] des actes contraires à l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme ainsi qu’à l’article 1
er

 de la Convention de 1951 et qu’il n’a pas été 

statué de manière définitive sur l’existence d’un tel risque dès lors que la demande d’asile du requérant 

n’a pas encore été examinée […] ». Elle fait donc grief à la partie défenderesse de demander au 

requérant de quitter le territoire, alors qu’il n’existe aucune décision définitive quant à l’existence d’un 

risque au sens de la Convention sur le statut des réfugiés et de l’article 3 de la CEDH. Partant, elle 

considère que la décision querellée est contraire aux dispositions supranationales susmentionnées 

« […] dès lors que son existence et les mesures prises en vue de son exécution préjugent du sort qui 

sera réservé de manière définitive à sa demande d’asile ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, le ressortissant belge rejoint 

doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la 

même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette 

condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt 

pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité ; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, ni de l’aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 
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formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a notamment produit, à l’appui de sa 

demande, une dizaine d’extraits de compte attestant du versement mensuel d’un montant moyen de 

400 € en faveur de la regroupante. 

 

Le Conseil relève que la première décision attaquée est notamment fondée sur le constat que « […] les 

montants reçus pour la pension chaque mois n'excèdent pas les 1.155,14 euros. Dès lors, ces montants 

ne sont pas suffisants pour garantir au demandeur les 120% du revenu d'intégration sociale espérés 

(1089,82€- taux personne avec famille à charge x 120% = 1307,78euros). […]. Il n'est pas tenu compte 

de l'aide financière prodiguée par de la famille ou des tiers au bénéfice de l'intéressé. Seuls les moyens 

de subsistance des personnes rejointes/ouvrant le droit sont appréciés ». 

 

Force est de constater qu’il ne ressort pas de cette motivation, que la partie défenderesse ait tenu 

compte de tous éléments versés au dossier administratif par la partie requérante à l’appui de sa 

demande de séjour, en l’occurrence, la preuve de multiples versements en faveur de la regroupante, 

pas plus qu’elle n’a exposé les raisons pour lesquelles lesdits extraits de compte n’ont pas été pris en 

considération. 

 

Partant, le Conseil estime que la décision attaquée ne peut être considérée comme suffisamment et 

valablement motivée à l’égard de l’ensemble des éléments soumis par la partie requérante. 

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse, en termes de note d’observations, n’est pas de 

nature à renverser les considérations qui précèdent, dans la mesure où elle se limite à faire valoir que 

les documents invoqués par la partie requérante à l’appui de sa requête n’ont pas été produits dans le 

cadre de sa demande de carte de séjour. Or, il appert d’une lecture du dossier administratif que si la 

partie requérante n’a pas entendu préciser qu’il s’agissait de la perception d’un loyer, les multiples 

extraits de compte attestant de la perception mensuelle d’un certain montant en faveur de la 

regroupante ont bien été versés à l’appui de la demande de carte de séjour du requérante. 

  

4.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à l’annulation 

de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le second moyen de la requête qui, à le 

supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 
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La décision de refus de séjour de plus  de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

14 août 2014, est annulée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme C. CLAES, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C.  CLAES C. DE WREEDE 

 


